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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

«Cotiser plus 
et se 

soigner moins» 

M E R C R E D I . le 
gouvernement va 
adopter des mesu­
res pour combler 

le prétendu déficit de la 
Sécurité sociale. La mesure 
principale envisagée par le 
pouvoir est l'augmentation 
des cotisations des assurés, 
c'est-à-dire surtout celles des 
travailleurs. Par ce biais, le 
pouvoir va faire rentrer dans 
les caisses la coquette somme 
de 6 à 10 milliards. Mais, 
par conlre. les capitalistes et 
l'Etat qui doivent à la Sécu­
rité sociale 15 milliards de 
francs n'auront, eux. rien à 
débourser. En invoquai le 
déficit de la Sécurité sociale. 
G iscard - Barre s'a tl aquen t 
donc au pouvoir d'achat des 
travailleurs. D'autre part, tou­
jours au nom du fameux dé­
ficit, il prétend imposer aux 
travailleur des restrictions 
sur leur santé. Ils devront 
moins se soigner, les méde­
cins devront prescrire moins 
de médicaments. Ceux-ci se­
ront même placés sous sur­
veillance. E l gare ' Les mé­
decins qui n'appliqueront pas 
l'austérité et qui feront des 
ordonnances trop longues 
pourront être gravement sanc­
tionnés. Il s'.igil il une ;it(ji 
que en règle conlre les droits 
à la santé. 

Si la Sécurité sociale est 
malade, c'est aussi à cause de 
la crise. Le coup de frein 
donné aux salaires depuis 
deux am de plan Barre a 
considérablement diminué les 
ressources de la Sécurité so­
ciale. Le chômage massif fait 
qu'actuellement I.H million 
de chômeurs ne cotisent plus 
(encore heureux que les 
chômeurs ne p.nem pas de 
cotisations). La crise capitalis­
te esl donc utilisée par les 
capitalistes pour rogner les 
salaires et renie lire en cause 
les droits sociaux. 

Payer plus pour élre moins 
soigné, voilà à quoi se résume 
la réforme que nous prépare 
le gouvernement 

H. MAZEHEAU 

Sécurité sociale 
Les patrons 

et l'Etat 
doivent 

15 millions ! 
(Voir article 

page 5) 

Mobilisation 
corse contre un hôte 

indésirable 
S ELON Barre, le pro­

blème principal en 
Corse serait... l'état des 
routes. Il appelle à la 

paix civile, couvre les attentats 
des barbouzes et fait empri­
sonner les patriotes. 
Une seule réponse à ses pro­
pos : développer la lutte de 
classe, défendre le peuple 
Corse. 

(Voir article 
pages 3 et 4) 

Usinor choisit Neuves-Maisons 
L ES capitalistes conti­

nuent à frapper dans lu 
sidérurgie et a mettre en 
place leur plan d'ensem­
ble ; hier, 8 500 licencie 

meni étaient annoncés en Lor­
raine, à Sacilor-Sol lac . aujour­
d'hui. Claude Etchegaray. PDG 
du groupe L'sinor-Châullon Neu­
ves-Maisons, doit donner ses ex­
plication* dans une conférence 
de presse sur les choix qu'il vient 
d'annoncer aux travailleur* du 
groupe .l'aciérie de Neuves-Mai­
sons va être terminée et l'usine 
(du même type) de Longwy 

sera fermée. En tout, ce sont 
12 500 licenciements qui sont 
planifiés dans le groupe et qui 
vont frapper les travailleurs du 
Nord et de lorraine, dont prin­
cipalement : 

— DenainValenciennes : 2 500 
à 3 000 emplois supprimés 
par la fermeture de l'aciérie 
et du haut-fourneau de 
Denain ; 

— Anzin :450 emplois suppri­
més ; 

— Dunkerque : l 000 emplois 
supprimés ; 

Chiers-Longwy : 8 000 em­
plois supprimés ; 
tlsinor-Thionvitle : I 000 
emplois supprimés : 

— Blogny : fermeture, 450 em­
plois supprimés. 

- Usinor-Longwy : 3 000 em 
plois supprimes. 

On peut s'interroger longtemps 
sur la raison du choix de Neuves 
Maisons. lia loi qui permet au 
dirigeant d'un groupe capitaliste 
de décider de maintenir une ré­
gion en acUvité et d'en sacrifier 
une autre, en fonction du pro­
fit capitaliste et des règlements 

A Dunkerque, en Lorraine ou à rot. idérurgistes concernés. 

de compte politiques (dépuu--
maire UDF à Nancy contre dé­
puté PCF à Longwy et nécessité 
d'éviter un vandale à Neuves-
Maisons si l'usine est abandon­
née avant même d'être termi 
née) n'a rien à voir avec celle 
des travailleurs. 

Les travailleurs ne peuvent 
s'enfermer dans !c division de 
ceux qui sonl «sauvés»' et de 
ceux qui sont «sacrifiés». Ce 
qui est impératif aujourd'hui, 
c'est de chercher comment per­
mettre à lous les sidérurgistes 
du Nord, de Lorraine et du 
Midi d'organiser une riposte tous 
ensemble, qu'ils soient immé­
diatement menacés de perdre 
leu. emploi ou que ce soit re-
mis à plus tard. Car la restruc­
turation ne fait que commen­
cer dans la sidérurgie française 
et d'autres vagues de licencie­
ments peuvent succéder à celles-
là. 

L'heure est a I * riposte dans 
l'unité pour empêcher que les 
sidérurgistes paient le prix fort 
du redressement économique de 
l'industrie française, de sa moder 
nisation. Et dans l'unité, les 
travailleurs de la sidérurgie, de 
M .i .cille à Dunkerque, représen­
tent une force réelle qui peut 
être déterminante. 

Càwre MASSON 
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Alors que les manifestations de dimanche ont regroupé 
5 millions de personnes et que l'économie est bloquée 

Les étrangers 
fuient l 'Iran 

Agression 
vietnamienne au 

L E Shah, contraint d'autoriser les manifes­
tations de dimanche dernier a vu défiler 
rien q u ' à T é h é r a n deux millions de per­
sonnes qui exigeaient son d é p a r t . 

De semblables manifestations se sont produi­
tes en province : au total, cinq millions de person­
nes. Le dépar t des ressortissants é t rangers , améri­
cains surtout se font à un rythme très rapide. Plus 
rien ne ronelionne dans l ' économie : les grèves 
dans les raffineries, les administrations paraly­
sent toujours le pays. 

Dimanche rinq millions 
d'Iraniens étaient dans la 
rue pour affirmer leur oppo­
sition au Shah. 

D E S 
M A N I F E S T A T I O N S 
M O N S T R E S 

Pour ce neuvième jour du 
Moharram (mois des mar­
tyrs), le gouvernement avait 
autorisé les manifestations. 
1! n'avait guère d'autre solu­
tion : tirer sur une foule de, 
plusieurs millions 
de personnes risquait d'en-
trainer une insurrection gé­
nérale. 

Toutes les organisations 
démocratiques, ainsi que des 
organisations professionnel­
les s'étaient jointes aux di­
gnitaires religieux et au 
Front national pour appeler 
aux manifestations, les plus 
grandes manifestations 
qu'ait jamais connues l'Iran. 
Tout s'est passé dans le cal­
me. L'armée, suivant les 
consignes n'est pas interve­
nue. La manifestation de 
Téhéran a rassemblé à elle 
seule deux millions de per­
sonnes. Tout Téhéran était 
là. 

Pourtant, le Shah avait 
tenté par lous les moyens 

de dissuader la population 
d'y participer, en faisant 
circuler des tas de rumeurs, 
notamment sur les inten­
tions de certains de faire 
couler le sang. Une intoxi­
cation inutile qui ridiculise 
davantage encore le Shah. 

S'il n'y a pas eu d'émeu­
te sanglante, si le pays 
parait olus « calme » qu'au 
mois de septembre, la situa-
lion est de plus en plus in­
tenable économiquement. 

L ' E C O N O M I E 
A Z E R O 

Les grèves paralysent 
toujours le pays, les ou­
vriers du gaz et du pétro­
le étant en grève, de nom­
breuses entreprises sont blo­
quées, faute de carburant. 

Quant aux autres, celles 
qui sont encore en activi­
té, leur productivité est 1res 
faible, m les Iraniens ne tra­
vaillent plus qu'à 50%, 
c'est ce qu'Us appellent la 
résistance passive », raconte 
un directeur d'entreprise. 

Les grèves louchent aussi 
le secleur bancaire et com­
mercial. La majorité des en­
treprises étrangères ne sonl 
plus payées depuis deux 
ou trois mois, la chambre 

La préparation 
du 25e congrès du PCI 
L ' affirmation 

de l'éloignement 
de Moscou 

L as UNITA. le quo-
y tidien du Parti 

communiste ita­
lien, vient de 
publier la liste 

commentée des grands thè­
mes qui feront l'objet du 
rapport et des discussions 
du 25e congrès du Parti 
qui doit se tenir en mars 
prochain. Les deux princi­
pales grandes lignes qui se 
dégagent de ces premiers 
textes sont la poursuite de 
l'ouverture en direction des 
partis socialistes et catholi­
ques au niveau italien el 
européen, et d'autre part 
une condamnation de plus 
en plus nette du régime so­
viétique et des pays de l'Est. 

À ce sujet, "les textes ne 
parlent d'ailleurs même 
plus de « pays socialistes » 
mais de « nouvelles socié­
tés n. Les relations privi 
légiées avec le bloc de 
l'Est apparaissent comme 
abandonnées au profil des 
relations avec les partis so­
cialistes européens. On peut 
lire à ce 'sujet : « Le PCI 
sollicite une solidarité et 

un engagement internatio­
naliste qui aillent au-delà 
des partis communistes ». 

Au sujet des relations 
avec Moscou, on peut lire : 
. Les modèles universels, 

les chaires d'orthodoxie 
idéologiques, et encore 
moins les centres exclusifs 
de direction politique, ne 
sont possibles». C'est là 
une nette remise en cause 
de la suprématie du PC 
de l 'URSS, cette remise 
en cause s'accompagne d'ail­
leurs de critiques sévères 
du régime interne soviéti­
que, établies certes sur une 
base bourgeoise, mais qui 
n'en Sont pas moins posi­
tives dans fa prise de cons­
cience de la nature fascis­
te «e l'Union soviétique. 

Sur le problème de lTSu-
rope enfin, ne pouvant 
à l'évidence penser à une 
alliance avec le PCF dont 
les dièses sont à l'opposé 
extrême des siennes, le 
PCI envisage l'établisse-
ment de rapporte avec les 
partis sociau x -démocrates 
favorables à l'unité euro­
péenne. 

de compensation étant fer­
mée. Ainsi, plusieurs chan­
tiers français, italiens, améri­
cains et allemands onl dû 
fenner leurs portes. 

Cette situation ainsi que 
la crainte d'une violente ex­
plosion populaire a entrai-
né le dépari de capitaux 
mais aussi de ressortissants 
étrangers et même iraniens. 

F U I T E D E S 
C A P I T A U X 
E T D E S 
C O O P E R A N T S 
E T R A N G E R S 

Le départ des capitaux 
atteint à l'heure actuelle 
des sommes considérables. 
En deux ans, ce sonl deux 
à quatre milliards de dollars 
qui onl quitté le pays, la 
plupart ces derniers mois. 
Ces capitaux appartiennent 
en grande partie à la famil­
le du Shah. 

Plus spectaculaire, le dé­
part de ressortissants étran­
gers. Sur une centaine de 
milliers d'Occidentaux en 
Iran, 20 000 seraient déjà 
partis. Des sociélés améri­
caines comme Westinghouse, 
General Electric, General 
Tires, Boeing, Grumann éva­
cuent rapidement leur per­
sonnel. En quelques jours, la 

communauté américaine 
d'Ispahan est passée de 
12 000 à 8 000. Le gouver 
nement américain a égale­
ment décidé de rapatrier les 
850 soldats stationnés à 
Téhéran. Accompagnés de 
leur famille, ils sont con­
duits sous bonne escorte à 
l'aéroport où ils sont embar­
qués dans des avions de US 
Air Force. On estime actuel­
lement que 80 % des soldats 
et de leurs familles ont quit­
té l'Iran. 

Dans les longues files, on 
voit aussi de richissimes Ira­
niens transportant avec eux 
des valises contenant leurs 
fortunes. Mais, en majorité, 
ce sont des Américains, des 
Allemands, et des Israéliens 
qui quittent le sol iranien. 
Ces départs massifs contri­
buent, eux aussi, à désor­
ganiser l'économie. 

Alors que les rapatrie­
ments de soldats et des 
ressortissants américains 
fait penser à un abandon 
du Shah à son propre sort, 
Carter continue de déclarer 
qu'il le soutient toujours in­
conditionnellement. I l est 
évident, cependant, qu'il 
doit se préparer activement 
à une nouvelle carte de re­
change. 

Evelyne LEGUEN 

Kampuchea 

S 
ELON diverses agen­
ces de presse, l'of­
fensive vietnamienne 
contre le Kampuchea 
démocratique (Cam­

bodge) s'intensifie avec la 
fin de la saison des pluies. 
Actuellement, c'est le Nord-
Est du pays qui est visé 
ainsi que la région du Bec 
du Canard au Sud-. 

L'objectif des forces viet­
namiennes esl de prendre la 
ville de Kratié, important 
port du Mékong et nœud 
de communications entre la 
capitale et le Nord-Est du 
pays. Ainsi les agresseurs 
vietnamiens oloqueraient le 
ravitaillement de Phnom 
Penh et couperaient les 
quatre provinces du Nord-
Est du reste du pays. 

En déclarant les régions 
envahies «zones libérées», 
et en y installant leur ad­
ministration fantoche bap­
tisée « Front uni de salut 
national », les autorités viet­
namiennes espèrent donner 
une apparence de légitimité 
à leur invasion. 

Mais la nouvelle offensi­
ve vietnamienne qui se déve­
loppe comme par hasard au 
moment même où Radio-
Hanoï annonce la création 
de ce prétendu « front » 
suscite des réactions très 
hostiles des pays d'Asie du 
Sud-Est comme la Thaï­
lande, la Malaisie, et Sin­
gapour. Le bruit court 
qu'une réunion des pays 
membres de l 'ASEAK (As­

sociation des nations du 
Sud-Est asiatique) pourrait 
être convoquée rapidement 
pour examiner l'agression 
vietnamienne. 

La Chine populaire a, 
quant à elle, réaffirmé son 
soutien au Kampuchea et a 
dénoncé la création du 
« Front de salut national » 
comme e un instrument de 
l'expansionnisme soviéto-
vtetnamien * et comme une 
tentative de mettre en place 
« un gouvernement fanto­
che n a Phnom Penh. 

Le président de l'Assem­
blée, le maréchal Yeh Kleng-
ying, a exprimé le soulien 
de la Chine à la lutte du 
peuple cambodgien, dans 
une lettre publiée en pre­
mière page du Quotidien 
du peuple et qui répond à 
une lettre du président du 
présidium de l'Etal kampu 
chean, Khieu Sampban, 
adressée « aux chefs d'Etat 
et de gouvernement des 
pays amis ». 

Enfin, une ' importante 
réunion du comité perma­
nent de l'Assemblée popu­
laire nationale s'est tenue le 
7 décembre à Pékin pour 
écouter deux rapports dont 
l'un porte sur la récente vi­
site d'une délégation chinoi­
se au Kampuchea. Le rap­
port exprime la conviction 
que le peuple cambodgien 
remportera finalement la 
victoire, au terme d'une lon­
gue lutte, dirigée par le 
Parti communiste du 
Kampuchea. 

Claude LIMA 

Elimination des éléments les plus prosoviétiques 
du gouvernement angolais 

Vers un nouvel échec du social-
impérialisme en Afrique ? 

LORS que Mos­
cou s'engage A pour la premiè 
re fois directe­
ment, en Afri­

que, dans l'écrasement de 
la lutte de libération éry-
thréenne, au côté de son 
allié éthiopien, l'autre pays 
sur lequel le social-impéria­
lisme fait très directement 
peser sa tutelle en Afri­
que semble désireux de 
secouer l'emprise de ses 

très envahissante « protec­
teurs ». Des contradictions 
très vives se manifestaient 
en effel depuis quelques 
temps en Angola sur le 
problème de la présence 
cubaine, et derrière elle 
surtout le problème des 
relations avec l 'URSS. Ces 
questions opposaient no­
tamment Neto, le prési­
dent qui désirait une dimi­
nution progressive des 
forces cubaines dans le 
pays (15 000) hommes « 
le premier ministre Lopo 
de Nascimento qui, lui, 
préconisait le maintien et 
même le renforcement de 
ces troupes. Une première 
étape de celte lutte vient 
de se concrétiser par l'élimi­
nation de toute les fonc­
tions de Lopo ainsi que 
par la démission du vice-
premier ministre qui 
était connu pour être 
proche de ses positions. 

C'est assurément une dé­
faite pour les positions du 
social-impérialisme dans le 
pays. 

Un premier pas dans le 
sens d'une plus grande 
indépendance de l'Angola 
vis-à-vis de Moscou avait 
été déjà effectuée à la 
mi-octobre lorsque l'Ango­
la et te Zaïre s'étaient 
spectaculairement recon­
ciliés. Cette reconciliation 
n'avait pas pu plaire à 
Moscou dans la mesure où 
elle lui ôtait un foyer de 
tension en Afrique et 
une occasion d'intervenir 
par mercenaires interposés. 
On se souvient que les 
deux agressions dont avait 
été vLtime en un an 
le Zaïre étaient parties 
d'Angola et menées par 
des éléments armés et en­
trâmes par les Cubains à la 
solde de Moscou. 

Ce qui se passe en An­
gola aujourd'hui, même 
s'il est beaucoup trop 
tôt pour tirer des conclu­
sions définitives, n'est pas 
sans rappeler que le social-
impérialisme s'est déjà, 
dans les années récentes, 
fait chasser de pays où on 
le croyait bien implanté : 
en 1977, de Somalie par 
exemple. 

Cette élimination des 
éléments pro-soviétiques 
les plus notoires du gou­
vernement angolais ne lais­
sera certainement pas Mos­
cou et ses alliés cubains 
sans réaction. Elle n'en 
marque pas moins une 
nouvelle étape importante 
dans la lutte du peuple an­
golais pour l'indépendan­
ce. 

Serge FOR EST 

Lopo de 
Nascimen­
to, le pre­
mier minis­
tre déchu, 
un proso­
viétique 
notoire. 

Carlos Ro-
cha « Dilo-
ma », le vi­
ce-premier 
ministre 
démission­
naire. Il 
déclarait 
récemment 
* Le pro­
blème du 
manque de 
cadres et de 
technique 
ne sera réel­
lement atta­
qué que 
cette année 
avec l'arri-
vée d'assis­
tants tech­
niques des 
pays socia­
listes pour 
lous les sec­
teurs pro­
ductifs n. 
Une étrange 
conception 
de la résolu­
tion indé­
pendante 
des problè­
mes. 



DANS L'ACTUALITE 

Ce que 
Barre 

ne veut pas 
dire 
Les faits 

dans l'agriculture corse 

A P R E S les promesses de Giscard e l des 
quinze ministres et secrétaires d'Etat 
qui l'ont précédé depuis six mois. Barre 
déclare que « le développement sera une 

création continue » ! Regardons les faits et prenons 
l'exemple de l'agriculture. Seuls les gros capitalistes 
de la plaine orientale connaissent la prospér i té . 
Barre pré tend donner les « assurances du gouverne­
ment pour le développement de l'agriculture de 
montagne », i l n'est pas le premier à le dire, pour 
•enter de calmer la colère qui gronde . Tout cela 
c'est comme la chanson : « Paroles, paroles, paro­
les... » ! 

Agriculture ... 

lions la montagne, on peut encore 
rencontrer quelques vaches et cochons (qui ici vivent 
traditionnellement en liberté). Mais de moins en 

moins et pour combien de temps ? (Photo HR) 

Us vignes des colons de la plaine orientale (Photo HR) 

Un village abandonné parmi d'autres 
dans la Corse de l'e intérieur ». (Photo HR) 

Vestige de champs en terrasse, 
qui témoigne des possibilités de cultures et de la 
volonté délibérée du pouvoir capitaliste de laisser 
à l'abandon les 4/5 de l'Re parce que ace n'est 

pas rentable ». 

Désertif icat ion 

Grand nombre de châtaigners, 
faute d'être entretenus et soignés ils se vident de 

l'intérieur : ils sont atteints dune sorte de chancre 

et luttes 

Auto<ollant de 
« solidarité paysanne u 

Occupation du domaine Delpeille 
la fameuse cave d'Aléria — par les agriculteurs en 1977 

Dans la plaine orientale (région d'Aléria) 
des terres de colons sonl occupées par de petits paysans et travaillées 
collectivement, # A terra e nostra « la terre est notre est un des slo­
gans lancé par les petits paysans Sur la photo, défrichage d'une vigne 

occupée 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

L'autoréduction 
du temps de travail : 
une nouvelle forme 

de lutte ? 

Mobilisation 
corse contre 

un hôte 
indésirable 

C O M M E N T imposer les revendications au­
jourd'hui ? Devant l'intransigeance îles pa­
trons qui utilisent le chantage à la crise, les 
travailleurs qui ne se résignent pas à l'aus­

térité se posent la question avec de plus en plus 
d ' inqu ié tude . I l n'est pas facile, en effet, de com­
prendre que les échecs de ces derniers mois ne sont 
pas dûs essentiellement aux formes de lutte, mais 
à l'orientation donnée : soutien à l 'Union de la 
gauche, maintien de la lutte dans un cadre accep­
table par les capitalistes... d'autant plus que les 
directions confédérales évitent le sujet avec pré­
caution. 

Comment donc imposer 
les revendications ? Cette 
préoccupation était visible 
dans nombre d'intervenuons 
au 4 l*e congrès de la CGT, 
elle esl aussi au centre des 
refli-Mi.ris des militants 
CFDT. 

UN NOUVEAU 
M O I D ' O K U K E : 
AUTOKlDUCnON 
D U FEMPS DE 
TRAVAIL 

C'est dans ces conditions 
qu'il faut apprécier te mot 
d'ordre que les fédérations 
CGT et CFDT de la banque 
viennent de lancer en com­
mun : . Du U au 22 dé­
cembre, réduisant noire tra­
vail d'une demi-heure par 
jour » pour imposer les tren­
te-cinq heures par semaine 
sans diminution de salaire. 
Les journalistes de l'Huma­
nité ajoutent ce commen­
taire : « Les responsables 
des deux fédérations CGT 
et CFDT estiment "que les 
conditions sont remplie* 
dans la banque pour aller 
vers une action d'envergu­
re ". En appelant les quel­
ques 300 000 travailleurs 
de ce secteur à "autoré-
duire " leur temps de tra­
vail quotidien dune demi-
heure, elles répondent à ta 
revendication essentielle : 
35 heures par semaine sans 
diminution de salaire... ». 

Donc, ce n'est pas un 
débrayage qui est proposé, 
mais une autoréduction du 
temps de travail, cette demi-
heure n'est pas une mobili­
sation, mais finir une demi-
heure plus tôt ou commen­
cer une demi-heure plus 
tard. 

R E l * A I R E U N 
P R E M I E R M A I 1906 

Les patrons rv fusent la 
réduction d'horaire ? Que 
les travailleurs l'appliquent 
tout *euls ! C'est cette idée 
que Michel Rolanl. secré­
taire naUonal de la CFDT, 
développait dans une inter­
view accordée au Nouvel 
Obscnvleur du 1 décem­
bre : • ... Alors, si nous re­
faisions le Premier Mai f 
En 1906, c'était le point 
culminant d'un mouvement 
international de grève et 
d'ëutoréduction de la durée 
du travail : il s'agissait d'im­
poser la journée de huit 

heures. Pourquoi ne pas 
continuer dans le même 
sens ? Relancer, aux ni­
veaux français, européen, 
international, de nouvelles 
actions d'autoréduction de 
la journée, de la semaine 
de travail, puis, à l'occa­
sion du Premier Mai, ap­
peler à cesser le travail 
au-delà de trente-cinq heu­
res... ». 

L U T T E R O U G E R E R 
L A P E N U R I E ? 

La formule parait sédui­
sante au premier abord. 
F.lle a l'avantage de donner 
l'Initiative aux travailleurs 
et de mépriser la légalité 
patronale. Mais concrète­

ment que veut-elle dire ? 
C'esi une forme de mépris 
qui ressemble plutôt à con­
tourner l'obstacle, car le 
patron reste le maître... au 
moins de la paie ! Tous les 
travailleurs qui se sont bat­
tus pour des réductions 
d'horaire savent que ce 
n'est pas tant réduire les 
horaires que les patrons 
M> : usent mais maintenir un 
salaire égal pour un horai­
re réduit. 

Si les travailleurs accep­
tent de réduire un salaire 
déjà limité au plus bai, 
c'est une bonne affaire 
pour les capitalistes, c'eit 
la rentabilisation prise en 
main par les travailleurs 
eux-mêmes. Car la produc­
tion ne sera pas réduite 
dans la même proportion 
que la durée du travail. 

C'est bien plus gérer la 
pénurie que lutter ! L'argu­
mentation de Rolant nous le 
confirme d'ailleurs : 

« ... Quand on travaille 
moins, on est moins fati­
gué ; donc on est plus pro­
ductif par heurt de travail 
fourni el on est malade 
ou accidenté moins souvent. 
Ces gains de productivité 
prévisibles doivent conduire 
à la création négociée de 
nouveaux emplois ». 

Voilà donc une bonne 
illustration d'une certaine 
conception de l'autogestion 

appliquée aux revendica­
tions. 

Q U E L A V E N I R D A N S 
L A B A N Q U E ? 

Que la CGT puisse se 
rallier à cette position mon­
tre que la nature de l'ouver 
turt, c'est aussi s'ouvrir à 
des conceptions réformistes 
plus claires. 

Dans la banque, on peut 
douter de l'efficacité de 
ce mot d'ordre tel qu'il 
est formulé. Et ce d'autant 
plus qu'il y a encore dans 
ce secteur la possibilité de 
comprimer une même quan 
tité de travail dan» un temps 
plus court : n'est-ce pas le 
problème de délégués syn­
dicaux, par exemple, qui 
ne sont jamais remplacé* 
pendant leurs mandats ? 

On peut en douter d'au 
tant plus que la référence 
de notant à 1906 n'est 
guère rassura i l * :où est le 
vaste mouvement d'ensem­
ble pour les 35 heures, alors 
que l'horaire moyen reste, 
en France, de 4 2 heures par 
semaine ? 

Il serait certainement 
plus efficace de proposer 
une vraie lutte qui dise son 
nom et qui mobilise les 
travailleurs des banques 
dans un mouvement plus 
fort et plus coordonne. 

Cajire MASSON 

Le premier ministre Ray­
mond Barre ne reçoit nul­
lement l'accueil chaleureux 
dont veulent bien le gratifier 
le gouvernement et les mass 
média à son service. 

La première journée, il 
s'est rendu dans la partie 
sud de l'Ile. La grève géné 
raie a élé largement suivie 
et, à Ajaccio, ce fut la 
plus Importante manifes­
tation qu'il y ait tu de­
puis longtemps : 5 000 per­
sonnes. 90 % des commer­
çants onl fermé boutique. 

Personne ne s'est trompé 
sur la nature de sa visite 
et surtout pas les travail­
leurs qui sont victimes à 
la fols de l'exploitation 
capitaliste et de l'oppres­
sion nationale. Il en sera 
de même mardi dans la 
partie nord de l'Ile. 

Le programme de Barre 
est chargé, minulé. U visite 
U • Corse profonde s en 
hélicoptère '. Ses attenrissa-
ges sonl pour rendre visite 
aux notables et autres 
« élus » de la maffia para­
sitaire qui gère le pays. 

Comme les bains de 
foule sonl dangereux pour 
s» santé, il ne prononce 
aucun discours en public 
mais seulement devant les 
• élus • . Ceci ne veut pas 
dire qu'il lésine devant le 
baratin. Le « conslat » — ô 
gageure : i _ qu'il fait des 
objectifs fixés par Giscard 
n'est pas pour surprendre, 
il est fait sur commande : 

«r La plupart des objectifs 
fixes... sont en court de 
réalisation ». Alors pour­
quoi autant de protesta­
tions? C'est une question 
à laquelle il préfère éviter 
de répondre. 

Selon Barre, « le dévelop­
pement sera une création 
continue ». Avec le système 
capitaliste, le seul dévelop­
pement, c'est celui de l'exo­
de, du chômage et de U 
repreaion, du tourisme 
pour milliardaires. 

De la pari du peuple, 
s'il doit y avoir un déve­
loppement, ce doit être 
celui de la lutte de classe : 
contre l'élimination des pe­
tits paysans et pour l'occu­
pation des terres des gros 
propriétaires de la plaine, 
pour l'unité des ouvriers et 
des petits el moyens pay­
sans. Ce doit être aussi 
celui de la lutte de classe 
contre la fermeture des 
écoles et l'ouverture d'une 
université authentiquement 
CORSE à Corti, pour le 
droit d'apprendre sa langue 
maternelle — le corse —, à 
l'écote, pour le développe­
ment de sa culture spécifi­
que ; conlre la répression 
qui frappe les ouvriers, em­
ployés et paysans en lutte 
et tous ceux qui mettent 
en avant une revendication 
fondamentale :1e droit d'un 
peuple à disposer de lui-
même. 

Serge LA FORGE 

A la manufacture pilote de Berck-sur^Mer 

I l faut payer pour 
avoir le droit de travailler 

BKRCK-sur -Mer . 
est une petite 
station balnéaire, 
non loin du Tou-
quet, station snob 

de la - Côte d'opale a. A 
cause de son climat riche 
en iode, Berck est depuis 
très longtemps une ville 
de cure el de rééducation 
pour les handicapés physi­
ques, en particulier les tu­
berculeux. 

Nullement étonnant 
donc que beaucoup de tra­
vailleurs aux alentours 
soient des travailleurs han­
dicapes physiques. Et pour 
eux, la crise c'est encore 
pire que pour les travail­
leurs valides. 

La Manufacture Pilote : 
une petite boite spécialisée 
dans la fabrication et la 
vente par correspondance 
des cadeaux. Sur 110 
personnes employées, 70 
travailleurs sont handica­
pés. 0 y a un an cette 
boite a failli fermer. Elle 
a été reprise par un certain 
Witl. ancien président du 
Berck Basket Club, patron 
d'une boite d'intérim, spé­
cialisée dans la remise à 
flot des « canards boi­
teux a. D a trouvé une 
manière originale de résou­
dre ses difficultés. Ecou­
tons le témoignage de tra­

vailleurs de la Manufacture 
Pilote. 

x On a réuni le person­
nel un jeudi à U heu/es, 
on leur a expliqué : pour 
créer une nouvelle société 
il faut un capital de dé­
part. Le capital c'est nous 
qui l'avons fourni. Nous 
avons dû prendre deux 
actions de I 000 F. 

Tu files du fric et si 
tu ne donnes pas de sous 
tu ne travailles pas. Le 
personnel s'est affolé el a 
voté ; quatre personnes qui 
ont voté non, on a dit 
nous votons non, c'étaient 
quatre femmes, on a failli 
se faire lyncher. 

Jusqu'à présent les sa­
laires ont toujours été 
payés, mais de justesse. 
Nous sommes obligés de 
vendre notre camelote sur 
les marchés pour pouvoir 
être payés. Il y en a qui 
disent que si ça ne mar 
choit pas on serait trans­
formé en atelier protégé, 
c'est-à-dire géré par l'État 
Nous n'en voulons pas 
non plus. Ce qu'on voulait 
c'était un patron, puis­
qu'on est dans une société 
capitaliste. On ne voulait 
pas se former en société. 
On a des petits salaires, 
et encore avancer l'argent '. 
Et d'ailleurs un est contre 

ce principe là de donner 
des sous. Etre en autoges­
tion dans un pays capitalis­
te, c 'est pas vrai. 

Avec un patron on a un 
syndicat, on peut se 
débrouiller. Cm a déjà 
obtenu pas mal de choses 
comme ça auparavant. 

Maintenant la société 
c'est nous, mai* il y a un 
PDG quand même, c'est 
la même politique 
qu'avant et c'est difficile 
de faire du syndicalisme 
dans une société somme 
celleci. On en est à Ut fois 
juge et partie. On est 
gérants de la société pen­
dant cinq ans. 

On ne peut pas faire 
grève puisqu'on est patron. 
Si on réclame une augmen­
tation on nous dira : vous 
savez bien qu'il n'y a pas 
d'argent On n'a plus à 
faire à un seul patron, 
on est tous ensemble. Au­
paravant, ayant à faire 
à un seul patron on 
pouvait être dur avec lui ». 

E T R E 
T R A V A I L L E U R E T 
H A N D I C A P E 

* La plupart des entre­
prises, préfèrent payer 

Sortiede l'atelierd'assemblagt 

l'amende plutôt que d'em­
ployer un handicape. On 
peut travailler n'importe 
oû pourvu que la porte 
soit assez large pour laisser 
passer un fauteuil. D'ail­
leurs ce n'est pas parce 
qu'on est pas standardisé 
qu'on ne peut pas faire la 
même chose. Le patron dit 
qu'il faut s'accrocher les 
gens par une publicité 

différente. Il mise sur la 
pitié des gens. Sans rien 
nous dire, il a fait impri 
mer un prospectus à 
300 000 exemplaires en 
voyés dans toutes les col­
lectivités. Nous on n'est 
pas d'accord avec ça. 

On est handicapé, mais 
on ne veut pas être des 
assistés ». 



POLITIQUE E T SOCIAL 
Hôpital de Saint-Etienne 

Lutte des hospitaliers, 
lutte des élèves infirmières 

D 
f B R O U I L L E Z - V O U S , trouve/ tlu Iravail . 
voici le langage du gouvernement pour les 
jeunes. En parole, c'est facile d ' ê t re ma­
gnanime et généreux, mais dans les laits. . . 

C'est pourquoi la lutte des jeunes pour leur droit 
au travail doit avoir lieu le plus toi possible, dans 
les écoles, dans les formations professionnelles. 
Dans les C E T < L E P | , dans les écoles normales, 
dans les écoles d'infirmiers (res). etc.. les élèves 
onl e n t a m é des luttes pour leur futur travail. 
L'école est un bon terrain pour la lutte. El le per­
met la concentration, la connaissance des élèves. 
Cela ne signifie pas que les jeunes doivent cesser 
leur combat, quand ils se retrouvent au chômage , 
mais les conditions sont moins favorables. Etre 
c h ô m e u r , c'est avant lou l ê t re isolé, c'est pour 
cette raison que la lu i te esl plus difficile A con­
duire. 

Regardons la lutte ac­
tuelle des éiéves-infirmieres 
dt Saint-Etienne (voir artidt 
ci dessous). La direction a 
voulu leur imposer de tra­

vailler un dimanche par 
mois, elles s'y sonl oppo­
sées, 

Cette opposition Best 
faite à plusieurs. Elles ont 
acquis un soutien parmi 
le personnel de l'hôpital 

et une aide des syndicats. 
Elles ont élé aussi sou­
tenues par la coordina­
tion des élèves-infirmiè­
res. Même si la lutte a 
échoué, elles sont détermi­
nées à la poursuivre sous 
d'autres formes. 

Regardons aussi la lutte 
que mène, en même temps, 
le personnel hospitalier de 
Saint-Etienne. Il réclame 
avec les syndicats CGT 

et C F D T la création de 
500 postes. S'il gagne sur 
celle revendication, leurs 
conditions de travail, les 
conditions de soin pour les 
malades vont s'améliorer. 
Mais aussi* 5(M) postes seront 
à pourvoir, 500 jeunes pour 
ront travailler. 

Toul se lient. La lutte 
des travailleurs en poste 
pour la création de 500 
postes et la lutte des futurs 
travailleurs pour avoir un 
boulot vont exactement 
dans le même sens. 

Les syndicats CGT el 
CFDT ont participé aux 
assemblées générales des 
élèves, ils les ont aidés à 
rencontrer la direction. Cet 
appui des syndicats est 
considéré comme positif par 
certaines élèves de 2e année, 
il a permis l'élargissement 
du débat, d'éclairer la plaie 
forme des éléves-infirmiéres. 
Même si l'intervention de 
déléguée CGT a été consi­
dérée comme négative et 
a démobilisé les élèves, sur­
tout celles de première 
année, par ses critiques sur 
la plate-forme et l'organisa 
tion de la lutte. 

Pour la créat ion de 500 postes 
Le 

M-uni 
21 novembre s'est 

le comité technique 
paritaire. Il devait traiter 
des prévisions d'effectifs 
pour I année 1979. Les syn­
dicats CGT, CFDT avaient 
fait unt enquête sur tous 
les services de l'hôpital pour 
connaître le nombre réel 
des agents, pour savoir si ce 
nombre correspondait a et 
qui avait été prévu pour 
1978 t l s'informer des reven­
dications de chaque ser­
vice en ce domaine. La 
demande de personnel por 
tait surtout sur le rempla 
cernent des congés annuels, 
maladie, maternité. En ef­
fet, même si le nombre 
de personnes inscrites sur 
le papier parait suffisant, 
cela n'a rien â voir avec la 
réalité : l'effectif est rare 
ment au complet, il y a 

loujours quelques arrêts-ma­
ladies, les congés annuels, 
sans compter les formations 
que les agents n'osent même 
pas suivre, leur absence 
alourdiraient le travail des 
collègues. 

Les syndicats CGT t t 
CFDT ont appelé à vanir 
soutenir leurs délègues au 
comité technique paritai­
re. Us ont proposé que cha­
que service apporte une mo­
tion formulant ses reven­
dications. Unt soixantaine 
de services sont venus • dé­
ranger i cette réunion. Le 
président a suspendu la sé­
ance et a ensuite reçu les 
travailleurs. 

Bien sûr. Il ne leur a pas 
dit que cela Irait au mi­
nistère. C'esl lui qui fixe le 
nombre de postes. La créa­

tion de vingt-neuf postes, 
seulement, semble être pro­
posée par le ministère. Les 
syndicats, eux, ont fait leur 
compte : Ils réclament la 
création de cinq cents pov 
tes. 

Cette lutte pour les effec­
tifs esl llmportante à plus 
d'un titre ; une augmenta­
tion de» effectifs signifie de 
meilleures conditions dt 
travail pour lt personnel et 
de meilleures conditions de 
soin pour les malades. 

Cette lutte est aussi une 
lutle contre le chômage. 
Au gouvernement de mon­
trer qu'il tient ses promes­
ses pour proposer du tra­
vail aux chômeurs, qu'il em 
bauche donc cinq cents tra­
vailleurs, là où il y a du 
travail f 

Travailler le dimanche ? 

L A rentrée n'a eu 
lieu que depuis 
deux mois, mais 
déj;1 les élèves-ln-
firmiéres de 2e an­

née d'abord, puis de 1ère 
année ensuite, se sont oppo­
sées à la nouvelle organi 
sa t ion des stages. Le - bloc-
système-, en bloquant 15 
jours d'affilée de stage, obli­
ge les élèves infirmières à 
travailler le dimanche. C'est 
pour protester contre ce 
mu veau système que les 

éléves-infirmiéres- ont con­
voqué une assemblée géné­
rale à laquelle tfaient in­
vités la directrice dt l'éco­
le tt le directeur de l'hô-

[ital. 
!s ont tenté de justifier 

leur nouveau programme, 
mais il leur était difficile 
de répondre aux questions ; 
« Comment voulez-vous 
qu'on toit encadré puis-
qu'il n'y a qu'une infir 
mière et une aide-soignan 
te dans les services le di 
manche », « C'est pour pal 
lier le manque d'infirmiè­
res que vous nous faites 
travailler le dimanche ». 

De plus, la suppression 
du travail le samedi soir 
et lt dimanche est un ac­
quis des élèves qu'elles ont 
obtenu par la lutte en 
1970. 

La grève a été volée. 
Des pétitions, à l'initiati­
ve des éléves-infirmiéres ont 
circulé parmi le personnel 
hospitalier. Les syndicats 
CGT et CFDT ont parti­
cipé aux assemblées géné­
rales des élèves. FO n'a 
pas daigné se déranger. 

Cependant, les pressions 
de l'administration ont élé 
si fortes que les élèves 
ont dû reculer. 

Le comité technique de 
l'école (avec la participa­
tion notamment de la di­
rectrice et des monilrictsi, 
réuni le 1 décembre, a été 
clair :soit les élèves de pre­
mière année acceptaient le 
* bloc-système " C I , avec le 
travail du dimanche, soit 
elles prenaient la porte. 
Les élevés de première an­
née ont donc repris cours 
et stages, mais elles pour­
suivent la lutte en enta­
mant une enquête sur les 
services pour le nonenca-
dremenl en semaine et le 
dimanche, en recherchant 
si la législation autorise le 
travail le dimanche pour 
les travailleurs en forma­
tion, comme elles. 

Le comité technique de 
l'école a. p*' contre, pro­
posé d'autres solutions aux 

élèves de deuxième année : 
reprendre le travail avec le 
« bloc-système » ou avec 
l'ancienne organisation des 
cours. Les élèves de deuxiè­
me année ont préféré la 
seconde solution, résolues 
à ne pas travailler le diman­
che. 

( • ) • Bloc-iysléme ». Aupara­
vant, la I . ' I M U I des élèves 
se iii ni'i.ni en Jeux temps : 

le matin et cours la-
iw> li le • Mac système •. 
nouvelle organisation, bloque 
quinze tours de cours, aux-
quel» M J i v c d r n i quinze jours 
de ktage, avec travail oNip-
toire le dimanche au moment 
des stage. 

Le déficit de la Sécurité sociale 

Les patrons 
et l'Etat 

doivent 15 millions 
M 

E R C R E D I , le conseil des ministres va 
augmenter les cotisations de la Sécur i té 
sociale. Le p ré t ex te invoqué esl le « défi­
cit » de ce l l e institution. C e déficit serait 

du au fait que les travailleurs se soignent trop, que 
les vieux c h ô m e u r s coû ten t trop chers. Mais ce 
que ne dît pas le pouvoir, c'est que les patrons et 
l 'Etat doivent des milliards à la Sécur i té sociale. 
E n fait, le déficit est un mensonge inventé par le 
pouvoir pour rogner sur les salaires et les droits so­
ciaux des travailleurs afin que les capilalistes ac­
croissent leurs profits. 

Le déficit annoncé par 
Barre pour 1978 serait de 
4 à 7 milliards (le montant 
de ce • déficit » varie avec 
chaque déclaration ou prev 
que|. 

Une des raisons impor-
(mites de la mauvaise sauté 
de la Sécurité sociale, dont 
d'ailleurs le pouvoir ne parle 
jamais, est constituée par les 
dettes patronales. A la fin 
de 1977. les patrons de 
»aient huit milliards de 
francs à cette institution, 
sans compter 1.4 million 
qu'ils doivent à litre de ma­
joration pour retard de paie­
ment et pénalisation. 

Avec la crise, et étant 
donné la législation, 55% 
de ces sommes qui sont su 
périeures au déficit annon­
cé pour 1978 ne seront ja­
mais payées par les palrons. 
t n effet, quand ceux-ci fer­
ment des usines, leurs de! 
tes à la Sécurité sociale 
sont annulées. Ainsi. Bous-
sac avait obtenu du gouver­
nement de ne plus payer les 
cotisations. Quant aux WfaV 
lot, qui ont acquis les 
biens de Boussac, Us n'au­
ront pas à payer les délies 
de ce dernier. Il est aussi 
habituel que les gros copltu 
listes ne paient pas les co­
tisations en faisant le chan­
tage suivant : * Ou nous ne 
payons pas. ou nous licen­
cions car nous ne pouvons 
tenir ». 

L E S D E T T E S 
D E L ' E T A T 

Fin 1977. l'Etat, les en­
treprises dite publiques et 
les collectivités locales de­
vaient à la Sécurité i octale 
5.6 milliards de francs. Cer­
taines municipalités paient 
avec un retard considérable 
les cotisations des employé?: 
municipaux. 

Au total, les patrons cl 
l'Etat doivent actuellement 
à la Sécurité sociale 15 
milliards, soit exactement 
le déficit inventé par le gou­
vernement pour 1979. 

L E S « C H A R G E S 
I N D U E S » 

versé pour les 
par les Iravail 

L'argenl 
deux tiers 
leurs à la Sécurité sociale 
et qui devrait n'être utilisé 
en principe que sous forme 
de prestations aux assurés, 
est en réalité détourné de ce 
but 

Le gouvernement nnrw 
dans les caisses de la Sécu­
rité sociale de l'argent qu'il 
utilise à tout autre chose 
qu'à des rem h ourse monts de 
soins ou à des presta­
tions ; formation de person­
nel médical, participation 
aux investissements et à la 
construction d'équipements 
sanitaires, d'hôpitaux, etc. 
La partie des cotisations 
ainsi utilisée n'es! donc 
qu'un impôt déguisé. Ainsi, 
chaque année, la Sécurité 
sociale couvre une avance de 
trésorerie aux hôpitaux pu­
blics. 

Cette avance qui ne com­
porte aucun intérêt s'élevait 
en 1977 à quatre milliards 
de francs. 

Une autre cause du défi 
cit est constituée par le 
fait que le prix des médica­
ments et des soins est très 
élevé car l'Etat prélève une 
TVA importante et parce 
que l'industrie et les labora­
toires pharmaceutiques font 
de gros profils sur les médi­
caments. Tout ceci contri 
bue à vider les caisses de la 
Sécurité sociale. 

D'autre part, quand la 
Sécurité sociale manque 
d'argent, elle en emprunte 
non pas au Trésor public 
qui consent un faible inté­
rêt, mais à la Caisse des 
Dépôts et Consignations 
avec un inlérêt de 8%. 
Par contre, quand la Caisse 
des Dépôts emprunte à la 
Sécurité sociale, celle-ci ne 
peut exiger qu'un intérêt de 
I %. 

Tout ceci montre suffi­
samment que le déficit de 
la Sécurité sociale esl créé 
artificiellement. La prolec 
tion sociale en France est un 
requis des travailleurs que la 
bourgeoisie en période de 
erîse, comme aujourd'hui, 
veut rogner. 

Le • déficit • imcnl. 
pour I97K est de quatre à 
six milliards Le poutoii 
parle déjà pour 1979 d'un 
déficit de quinze milliards. 
C'est donc à une attaque 
importante que le pouvoir 
se livre et se livrera à 
l'avenir Les travailleurs doi­
vent cire vigilants et défen­
dre leurs droits, ce qui 
n'est possible que par la 
lutte. 

Henri MAZURKA V 

Les cliniques pr ivées 
volent la 

Sécuri té sociale 
Si les palrons et l'État sont les principaux déni-

teurs de la Sécurité sociale, d'autres, plus petits, la 
volent directement. C'est le cas des cliniques pri­
vées. Quand elles sont conventionnées, elles reçoi­
vent de la Sécurité sociale un prix de journée. En­
tre autres, celui-ci comprend le coût des médica­
ments. I l y a quelques années, ce prix a été augmen 
té pour le* médicaments les plus chers el pour le 
sang. Du coup, la plupart de ce» cliniques n adminis 
Irent plus que ces médicaments au remboursement 
plus élevé. Pour accroître encore leurs bénéfices, 
elles se fonl rembourser au « tarif pharmacien » 
les médicaments qu'elles achètent au - tarif hôpi­
tal • qui est de 30% moins cher que le premier. 
Un tel vol. car il s'agit bien d'un vol fait à la Sécu­
rité sociale, peut atteindre, pour une clinique mo­
yenne, le million par an. Si l'on multiplie celte som­
me par le nombre de cliniques, on devine qu'un tel 
vol prend des proportions importantes. 

3 'ESPtae orici 
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Arrestation d'un suspect pendant la Révolution française. C'est contrainte 
par les luttes des masses des villes et des campagnes que la Convention prit des décrets contre les accapareurs el les trafiquants. 

Samedi soir à Montreuil, 
un débat sur la Révolution française et la Terreur 

Un débat qui 
pose des questions 

d'actualité 
L A Terreur pendant la Révolution, française 

ef la pér iode de la Convention. C 'é la i l le 
t hème d'un d é b a t qui avait lieu samedi à la 
la Maison populaire de Moniu-uil . Déba t 

historique cerles. mats qui pose des questions t rès 
actuelles sur la nécessité de la violence révolut ion­
naire des masses aujourd'hui pour la prise du pou­
voir. 

Samedi 9 décembre . la 
Maison populaire de Mon­
treuil organisait un débat 
sur la Révolution française, 
la Terreur et V2t»l, avec 
Alberl Soboul. historien de 
la Révolution française 
membre du PCF et Fran-
cofc Hincker, maître assis­
tant à la Sorbonne, rédac-
teur en chef de la Nouvelle 
critique, revue du PCF pour 
les Intellectuels. Ce débat 
prolongeait le projection 
du film !.<i terreur et la 
vertu, réalisé par Stello 
Loreiui. Le film de ce 

dernier montre bien les 
conflits et les contradictions 
qui divisent la Convention, 
mais il laisse dans l'ombre le 
contexte dans lequel s'ins­
crivent ces contradictions. 
C'est cela surtout que le dé­
bat va éclairer. 

Albert Soboul revint 
d'abord sur l'amalgame que 
certains font entre In terro­
risme de Ut bande à Baader 
ou celui des Brigades rouges 
et la Terreur de 1793. " 
expliqua que le terrorism 
oui a secoué l'Italie et 
I Allemagne n'a lien à voir 

Ul 
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vu 
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Mercredi 13 décembre, 
14 h devant le 

palais de justice de Versailles 

Manifestation de 
soutien 

aux résidents 
d'Elancourt 

En grève des loyers depuis février 1977, les résidents 
du foyer Sonacotra d'Elancourt sont l'objet de poursuites 
judiciaires. 

Le 4 Juillet 1978, la Sonacotra perdait le procès qu'elle 
intentait contre quatre résidents dont elle demandait 
l'expulsion. 

Mercredi 13 décembre •'oit avoir lieu le procès en appel 
à l'initiative de la Sonacotra. Ce procès aura lieu à 1-1 heu­
res au palais de justice de Versailles. De nombreuses organi­
sations appellent à manifester leur solidarité avec h» rési­
dents à 14 heures mercredi 13 décembre devant le palais 
de Justice. Les organisations sont : MRAP, UL-CGT UL-
CFDT, CGT-EPA, Amicale des Algériens en Europe, SGEN-
CFDT, Ecole émancipée, Ardi, Cotimo. Vie Nouvelle 
PCML, PS, PSU, PCF, LCR, OCT, municipalité dT.lancourt 
Commission immigrés d'Elancourt. 

avec la violence de la Révo­
lution française et de la 
Convention. D démontra 
que les deux contextes sont 
très différents. D'une part 
il s'agit d'une violence col­
lective exercée par les mas­
ses dans un processus révo­
lutionnaire, de l'autre 11 ne 
s'agit que d'actes individuels 
effectués dans une situation 
qui n'est pas révolutionnai­
re. Beaucoup de questions 
portaient la nécessité de la 
violence ou au contraire la 
pratique de la non-violence. 

Hincker et Soboul ont 
répondu avec précision en 
expliquant que ce qui fut 
la Terreur englobe toute po­
litique révolutionnaire. Par 
exemple, la Déclaration des 
droits de l'homme de 1789 
ne mentionne pas de droit à 
l'instruction, pas le droit au 
travail, pas de droit à l'assis­
tance, alors que, fait nou­
veau, ces principes sont ins-
crita dans la Constitution 
de 1793. Os reflètent les 
luttes et les révoltes du 
peuple travailleur des villes 
et des campagnes qui luttait 
contre la spéculation sur le 
blé et pour la taxation du 
prix du nain. 

Hincker expliquera que 
la Terreur a été I aboutisse­
ment, la forme judiciaire de 
luttes de masses, c'est le re 
flet au niveau judiciaire de 
la lutte des classes. 

Une de ces conquêtes 
fut le suffrage universel. 
De cela, les girondins et les 
jacobins ne voulaient pas 
entendre parler. La Constitu­
tion de 1793 fut votée par 
1200 000 personnes. Elle 
servit de référence durant 
une grande partie du XIXe 
siècle. Aujourd'hui encore, 
on ne peut pas dire qu'elle 
soit appliquée. Soboul ex­
pliqua aussi que la Conven­
tion était un iront de classe, 
une coalition déclasses, une 
alliance entre les travailleurs 
et la bourgeoisie démocrali-

Îue révolutionnaire. En ef-
et, la bourgeoisie n'avait 

pas assis son pouvoir de fa 
con stable, elle se sentait 
menacée de l'extérieur par 
la coalition des monarchies 
européennes et de l'intérieur 

par les aristocrates el ceux 
qui voulaient faire la paix, 
en Bretagne et à l'extérieur. 
C'est contrainte et forcée 
par les luîtes des masses des 
villes et des campagnes 
— el l'armée républicaine 
était constituée principale­
ment de paysans — que la 
Convention prit les décrets 
contre les accapareurs et les 
trafiquants qui mettaient en 
danger la solidité de la coa­
lition et risquaient de dresser 
le peuple contre la bour­
geoisie révolutionnaire. Dans 
ce sens, Hincker souligna 
que c'était principalement 
les membres du tiers Etat 
Ides bourgeois) qui furent 
luges pour trafic ou spécu­
lation. A certains partici­
pants qui contestaient son 
point do vue, Soboul expli­
qua que l'historien ne juge 
pas l'histoire d'un poinl de 
vue moral, mais qu'il essaye 
d'expliquer et de compren 
dre, explication et compré­
hension qui sont en fonc­
tion, bien sûr de sa classe 
sociale et de son point de 
vue politique. 

Beaucoup d'autres choses 
ont été dites dans ce débat. 
Hincker a dit : u Je me sens 
solidaire de la Révolution 
française comme acte éman-
cipateur, je suis solidaire de 
Itara et de Viola et de la 
Terreur comme pratique po­
litique d'ensemble». Bien 
mais actuellement ? Que di­
sent les dirigeants du P C F ? 
Ils ne défendent la violence 
collective des masses qu'au 
passé. Ce qui élail valable 
jadis ne le serait il plus 
aujourd'hui ? Après l'échec 
du 19 mars. Us t'a nie lent 
a proposer la « voix pacifi­
que au socialisme ». comme 
seule solution possible. 
Les exploiteurs ont-ils chan­
gé ? Vont-ils quitter la scène 
de l'histoire sans se défen­
dre ? Assurément'non. Ce 
sont des questions qui sont 
d'actualité. Et on ne peut 
pas se dire solidaire de la 
violence des masses pendant 
la Révolution française et 
nier la nécessité de la violen­
ce révolutionnaire aujour­
d'hui pour chasser la bour­
geoisie. 

Léon CLADEL 

Souâcnifttio* 

20 millions 
pour fin d é c e m b r e 

E N ce mois de décembre, une bataille de grande 
amDleur est engagée pour recueillir vingt millions 
qui ajoutés sua quatre-vingt millions anciens 
déjà souscrits, permettront d'atteindre l'objectif 
des cent millions fixé pour 1978. 

Alors nous aurons consolidé sur le plan financier la situa­
tion de notre presse et serons en mesure de recueillir les 
fruits de l'effort consenti tant sur le plan financier que sur 
ceux du contenu et de la diffusion. 

Car, i l bien sur la souscription demeure une nécessité, 
c'est le développement de la diffusion qui constituera l'élé­
ment décisif i long terme. Justement, le mois de décembre 
est aussi celui de la diffusion. Pour des raisons d'économie, 
le quotidien cessera de paraître du 23-24 au 2 janvier mais 
par contre, nos camarades et diffuseurs consacreront en 
bonne pari leurs efforts à la diffusion du numéro I 000 
du quotidien. De nombreux exemplaires ont déjà été com­
mandés en vue de faire des diffusions de masse dans les en­
treprises et les quartiers. 

Ce numéro spécial que vous diffuserez aussi sur les 
marchés et au porte à porte, ne manquez pas d'aceompa-
gner sa diffusion d'appels à la souscription. 

Expliquez quels sont les objectifs de notre presse, quel 
parti nous sommes, parlez aussi de notre situation financiè­
re et du fait que nos ressources résident exclusivement dans 
les petits sous des travailleurs qui nous soutiennent. Conti­
nuer la souscription de cette manière est nécessaire car la 
vente des cartes de vœux el des calendriers, si elle doit fu-
ciliter l'obtention des vingt millions pour fin décembre, 
ne permettra pas à elle seule d'atteindre ces résultats. 

J Q-

Liste de souscription 
TOTAL rUMPBNT : 19 HM F 
Supplément à ioabonnement quotidien : 
M R Avignon 110 F 
C'Y HieUgnc 10 F 
RC Montpellier 10 F 
LBB. Rennes. 10 F 
SuppK-ment • réabonnement quotidien plut bimensuel : 
T.Mayenne 200 F 
BA.Nime* 175 F 
Un médecin généraliste Lorienl 81 F 
Sur vente de cartes postales Audaimourf 76 F 
l>es militants du PCML Laval I 085 F 
Cellule du Pt Ml. i'.uy Libau St-Na/aiie 600 F 
Pour que vive el se développe l'Humanité muge. 
un . i r i . . i i . i . Issy-les-Moulineaux 5 000 F 
MN.rt JJ Sarthe 30 F 
SoiMcnptiun anonyme 65 F 
CP Eugène Varlin Puis 2 239 F 
Prime de minage de S. et de JL. Marseille 160 F 
Supplément .i matériel divers JR. Yonne 27 F 
Pour saluer le No 1 000 Créteil 150 F 
Supplément à vente de calendrier librairie Paris 10 F 
Souscription do masse Orléani » .19F 
N I I U M • i>r militante Orléans I 601 F 
Sur vente générale calendrier novembre S 272 F 
Se session du t'C du PCML . * 600 F 
Supplément à vente de cartes postales Paris, 
irow employé» de ht Caisac d'épargne 18 F 
Supplément à commande livre et calendrier U . Anters 55 F 
Cellule M*.. 1 «é-tourat du PCML ptetmei r n v u i Roubaix. . . . 500 F 

NOUVEAU TOTAL AU 8 DÉCEMBRE 1978 : 37 985 F 

Les militants 
bretons détenus à 

Fleury Mérogis 
condamnent 

l'attentat du BHV 

N 
nus a F 
réaffîrm 
buts et 
soutien 
sion et 

O U S publions ci-dessous le commu­
niqué condamnant l'attentat crimi­
nel du BHV que nous ont adressé des 
prisonniers politiques bretons dé le -

leury-Mérogis . A cette occasion nous 
ons, quoiqu'en désaccord avec les 

tes moyens de leur action, notre 
à ces militants, victimes de la répres-
dc l'arbitraire de l 'Etat capitaliste. 

* Les prisonniers politiques bretons détenus à ta 
prison de Fleury-Merogis condamnent, quels qu'en 
soient les auteurs, l'attenlat contre le BHV. 

* Aucun militant breton ne saurait se rendre 
coupable d'un acte meurtrier. Toutes les actions 
à mettre à l'actif du FLBARB ont été faites dans un 
but symbolique en prenant soin de ne blesser person­
ne. La seule victime à déplorer était un membre du 
FLB 

» Ayant été indirectement mis en cause par un 
coup de téléphone anonyme, nous tenons a nous 
démarquer totalement de cet acte visant délibéré­
ment a tuer, qui ne peut être que l'œuvre d'un pro­
vocateur ou d'un déséquilibré «. 
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Suite de 
la page 8 

Dans ce port, après la vente 
à l'Afrique du Sud du « si 
Briac » et du • St-Bnolat », c'est 
trois autres chalutiers, le mois 
dernier qui s'en vont pour 
Dakar : le l Relax », fV Atlas n 
et le «Doris». A Lorient, 
novembre 1978, après le * Ca­
pitaine Cook » dirigé sur Abid­
jan, un autre chalutier de 54 mè­
tres et 2 000 chevaux, le « Thier 
ry Pascal » de l'armement Lucas, 
s'en va pour être exploité par 
une société franco-Ivoirienne en 
cours de création.,, 

Avec les chalutiers, ce sont les 
conserveries qui lèvent l'ancre. 
« Saupiquet » part à Abidjan 
ainsi que « Pèche et Froid «. 
«Pêcheurs de France», (une 
coopérative) va 's'Implanter a 
Dakar. Le ' sauve-qui-peut 
des armateurs et des financiers 
de la conserve laisse les ports 
bretons exsangues. Des milliers 
de travailleurs au chômage... 
Pour les jeunes. Il ne reste que 
l'exode. Ainsi, selon les situa­
tions, trust et armateurs jouent-

Us tantôt de la corde nationale, 
tantôt d'une politique sans fron­
tière. 

L A R I P O S T E D E C L A S S E 
D E J O U E R A D E U X 
E C U E I L S 

Quand le « Thierry-Pascal » 
a licencié son équipage, les au­
tres marins de 1 armement Lu­
cas, se sont mis en grève. Pour 
eux, les licenciements, c'est 
inacceptable. Ils ont exigé que 
l'armateur remette en vigueur 
le système des rotations : pour 
quatre chalutiers, il faut cinq 
équipages ! Cette mesure doit 
permettre de réembaucher les 
licenciés, elle doit permettre de 
vivire moins durement. 

Quand le « Capitaine Cook » 
a été vendu, les marins de l'arme 
ment Jego Quéré auquel il apar 
tenait ont fait grève, pour dé­
fendre l'emploi des seize marins 
qu'on privait de leur boulot. Ils 
ont fait grève pour forcer 
Jego Quére à embaucher un 
homme de plus dans chaque 
équipage • 

La riposte est engagée. Dans 
cette vole, deux écueils : le 
chauvinisme tt la xénophobie 
anti-tiers monde et l'exaspéra­
tion des contradictions entre 
marins pécheurs européens. Sous 
l'influence de ta ligne politique 
du PCF, certains soufflent sur ce 
feu là. Us détournent les luttes 
de leur cible — le système capi­
taliste lui-même — pour attaquer 
les pays africains et faire crier 
u Mort au Anglais ». La démar­
cation n'est pourtant pas entre 
Etats, mais entre travaiUeurs et 
peuples d'un côté, profiteurs et 
souteneurs du capitalisme de 
l'autre. 

Autour d'un objectif clair : 
«Que Temptoi soit préservé*. 
sur une ligne claire : « Solidarité 
avec le tiers monde et les travail 
leurs des autres pays euro­
péens», La lutte des hommes 
de la mer s'organise et s'éclair-
cit, comme en témoigne le ré­
cent • Congrès national de la 
mer », tenu par la C F D T début 
décembre a liresl. 

Habitués à affronter les as­
sauts des vagues, les pécheurs 
sauront faire face à ceux du 
grand capital. 

F C f i O S dtd OtÛltfvUâtâ 
etquantteid 

Montpellier : 
succursale Renault 

Pour tester 
la combativité 
des travailleurs 

L E garage Renault de Mont­
pellier est une succursale de 
la Régie et non pas une agen­
ce comme l'ont bien précisé 
les ouvriers, car. en effet. 

Il y a une différence importante sur­
tout dans cette affaire. 

Il y a un certain nombre de suceur 
sales dans toute la France et dans la 
région 1-jnguedot Rouvollon il y en a 
trois . Montpellier, Béziers, Nîmes. 

Les succursales s'occupent du servi­
ce dos ventes et après-vente, des oc­
casions ut des réparations et sont donc 
liées à la Régie Renault. Ceci signifie 
que les ouvriers ont certains avantages 
acquis, acquis durement par la lutte 
et Ils comptent bien les conserver. 
Les agences, elles, sonl tout â fait 
privées. 

Lors d'un banquel. un vendeur, 
délégué syndical de la succursale de 
Cannes, entend un membre de la 
DCZ (Direction commerciale des zo­
nes), dire que Cannes va être vendu à 
un particulier ; la vente devant avoir 
lieu le 22 novembre. 

Dès que cette nouvelle est connue, 
tous les ouvriers de la succursale de 
Cannes se mettent en grève, avec oc­
cupation des locaux. !• lundi suivant, 
tous les délégués des succursales zone 
Sud se réunissent avec le représentant 
national : à l'unanimité, ils décident 
une grève pour l'après-midi du mercre­
di 29 novembre (grève pour la zone 
sud) el une autre pour la journée du 
vendredi 1er décembre (sur le plan na­
tional). 

D'autre part, à Montpellier et ail 
leurs, durant la semaine, des communi­
qués paraissent dans la presse, des 
tracts sont diffusés. 

Jeudi soir 30 novembre, le DCF 
(Directeur commercial France) reçoit 
les délégués de Cannes et les délégués 
cenlraux qui obtiennent un procès-
verbal signe, certifiant que la succursa­
le de Cannes resterait une succursale 
Renault, el que si de pareils faits se 
reproduisaient, ça fera l'objet d'une 
réunion du CCE (Comité central 
d'entreprise). 

Pour les cent-vingt grévistes de 
Cannes, la direction a accepté de payer 
un jour de grève sur les sept et promis 
qu'aucune répression ne serait exercée 
conlre eux. Mais six jours non payés, 
c'est beaucoup ; alors la solidarité s'est 
organisée dans les succursales de toute* 
la France. A Montpellier, la collecte a 
rapporté 700 F . 

Il reste d'autres luttes à mener, 
el notamment obtenir la parité des sa­
laires entre toutes les succursales de 
France (en effet, la direction a décidé 
arbitrairement que telle succursale 
appartenait à la zone 3. lelle autre à la 
zone 2, ce qui veut dire pour les ou­
vriers de la zone 3 un manque à ga­
gner). 

En tout cas, les ouvriers de Renaull 
Montpellier sont persuadés que par la 
lutte unie et en créant un large rapport 
de force on obtient beaucoup. 

Correspondante HR 

La santé 
des 
travailleurs 
à l'usine 
Caravelair 
de Tournon 

U NE intoxicauon speclaculai 
re s'est passée sur la chaîne 
5 avec le produit de crépis­
sage des caravanes : plu­
sieurs ouvriers ont élé at­

teints de vomissements, vertiges, maux 
de lèle et ont été obligés de s'arrêter 
de travailler et de se mettre en mala­
die. Cette intoxication se produit en 
fait de façon plus sournoise et tout 
aussi efficace, quant aux risques à long 
terme de la peinture et des diluants 
servant aux retouches en bout de chaî­
nes et au bâtiment D. 

Cette peinture esl fabriquée à base 
de dérivés du pétrole : hydrocarbures 
beazéniques ainsi que des diluants tels 
que xiléne. roluene. etc. 

E F F E T S E T C O N S E Q U E N C E S 
S U R L A S A N T E 

Les hydrocarbures benzé niques ab­
sorbés par la respiration passent dans 
le sang à cause de leur grande solubili­
té dans 1er graisses. Ils se fixenl ainsi 
sur les différents organes riches en 
lipides : système nerveux, moelle 
osseuse, foie, reins, etc. 

C'esl le système nerveux qui sera 
le plus vile atteint, ce qui explique cer 
tains troubles comme les maux de tète, 
les vertiges ou un état d'excitation 
suivi de s ^ l n u l * M k K a » i « t » > < 

Mais c'est au niveau du foie que le 
benzène va être transformé en produit 
plus soluble dans l'eau afin de rendre 
possible son élimination dans les uri 
nés. C'est au cours de cette désintoxi­
cation bénéfique pour l'organisme que 
se forment parfois des intermédiaires 
réactifs capables de détruire les consti­
tuants vitaux des cellules. 

Cela peut aller d'une simple réac­
tion allergique (eczéma) à une nécrose 
tissulaire (anémie aplasique). se mani­
festant par de petites hémorragies 
«saignements de nez. de gencives, etc.) 
ou plus grave, leucémie (cancer du 
sang). 

Ceci pour expliquer toule la gravité 
de l'intoxication à long terme des hy­
drocarbures benzéniques par atteinte 
des cellules formatrices des éléments 
du sang dans la moelle osseuse : ané­
mie aplasique (absence de formation 
de globules rouges) ou leucémie (for­
mation anarchique de globules blancs). 
Si l'anémie peut être rapidement 
diagnostiquée, la leucémie peut ap­
paraître après plusieurs mois ou plu­
sieurs années (cinq à quinze ans). 

Plusieurs cas mortels de benzolisme 
ont été signalés chez de jeunes pein­
tres. Le risque de leucémie est dix à 
vingt fois plus élevé chez les ouvriers 
exposés aux hydrocarbures benzéni­
ques que dans la population en général. 

Si la direction de Caravelair est obli­
gée de faire le minimum : prise de 
sang tous les six mois aux peintres, 
elle se garde par contre d'en commu­
niquer les résultats et encore moins de 
faire contrôler la sanlé des travailleurs 
des bouts de chaînes et du bâtiment D, 
exposés au même danger. 

En pleine illégalité, Caravelair joue 
avec notre sanlé dans le seul but de 
s'empocher Uni jours plus d'argent. 
Cette situation n'a l'air d'inquiéter 
vraiment personne ni le chef de la 
sécurité, plus pn-occupe de falsifier 
les comptes du comité hygiène e l 
sécurité dans le but de faire supprimer 
les indemnités de Sécurité sociale à 
un ouvrier gravement blesse, ni le mé­
decin de l'usine. 

La santé des ouvriers ne compte 
vraiment pour rien pour ces messieurs. 

(Article paru dans Brisons nos chaî­
nes », bulletin du PCML paraissant 
sur l'usine Caravelair de Tournon, 
dans l'Ardèche). 

BtOC-NOTTS 

1000 B 
n u m é r o 1 (MM» dr L ' H u m a n i t é 
Uge va sorlir. P répa rez -vous 
pns.se/ vos commandes 

Le No I 000 de VHumêniié rouge, sortant le jeudi 14 el daté du 
vendredi 15 décembre au 2 janvier sera un numéro spécial de 16 
pages (prix J F) destiné à une diffusion militante de masse notam 
ment lors du 16 et 17 décembre. 

Il composera nouunment une rétrospective de 
quelque» une* des « Une* • Ira plus «gmCkalives, une interview 
de Jacques lurquel, secrétaire général du rXAil, *ur les condition* 
dam leM|udl« il en esl venu à se poser, non un* déchirement . la 
question du caractère de classe du PCF, parti donl il était membre 
depuis 20 ans. Deux page* au moins seront consacrées au courrier 
de* lecteur, et à la rubrique « Avec le Parti Ce numéro spécial 
traitera également de la lutte contre le chômage et le* licenciement*, 
du 40e contres de la CBT, d* la lutte de* petit* paysan*, du danger 
de guerre et de la question de l'Kurope, du socialisme en (lime, du 
Vietnam («tel, tan* parl.f d'une page culturelle. Passer des main 
tenant vo» commande» .i l'administration, lecteur» et corre»pon-
dnts. à vo* plume*, pour enrichir les rubrique» - Courrier de* lec­
teur», témoignage», et avec le parti ». 

La publication de VHumanité rouge quotidienne sera suspendue 
de» 23-24 décembre au 2 janvier :date de parution du premier 
numéro de l'année 1979. 

A NOS CAMARADES 
Le» sections et régions qui le désirent peuvent pi 
de* quatre pages Vietnam parues dan» notre édlli païues 
me.li ') et dimanche 10 décemhre. 

mscr commande 
on datée du ta-

O R L E A N S 
Conférence-débat sur la situation au Kampuchea 
démocratique : 

Au cours de cette conférence, un membre de la délégation du PCMI. 
• au Kampuchea en • c1 •'1 i'*7H présentera un monUgt-
diapos réalisé lors de cette visite. 

Le mercredi 13 décembre 
à Orléans - 20 h JO Salle du Baron (patinoire) 

/M/VAS 
Exposition culturelle organisée ftar l'OLP avec 
le concours de l'UNESCO à l'occasion de la jour­
née de solidarité avec la Palestine. 
Cette exposition se tiendra jusqu'au 14 décembre au siège de 
l'UNESt O, tous les jours de 9 h i 19 h à la maison del'L'NESt u ; 
7. plaie de Fonlenay - Pari» 7e Italie 91. 
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manite rouge DOSSIER 

Les chalutiers de Concarneau, 
de Lorient et de Douarnene/ 
parlent de plus en plus loin ; la 
plupart s'en vont en mer Celti­
que et surtout à l'ouest de l'B-
cosse. Deux Jours pour arriver 
sur les lieux de pêche. Là-
bas, huit à dix fours d'activité 
intense dans le froid, l'humidi­
té, la tempe le souvent. Sur les 
« pêche-arrière », le pont esl 
couvert et le travail n est pres­
que jamais arrêté, même par 
gros lemps. Les autres, les 
-classiques», doivent se met­
tre • bout de la Lame » et at­
tendre. 

Jour el nuit, le chalut va à 
l'eau : on le traîne pendant deux 
à trois heures, uno demi-heure 
pour le remonter et le replon­
ger, une heure pour tirer, pour 
elriper, pour metlre le poisson 
dans la glace. Le temps qui 
reste avant la prochaine remon­
tée, on mange en vitesse, on es­
saie de voler un peu de sommeil. 
Et cela sans arrêt, sans arrêt. Les 
« journées de travail » peuvent 
atteindre ainsi '16 heures et 
parfois davantage ! 

A tout moment, le ron­
ronnement du moteur, les grin 
céments du treuil, les paquets de 
mer... en attendant le prochain 
coup de sirène, qui remet tout 
le monde au boulot. 

Sans arrêt, sauf si le filet a ac­
croché et s'est déchiré. Il faut 
idors le ramener sans perdre une 
minute: à bord, chacun peut 
faire une bonne marée, car sur 
les chalutiers, on est payé à la 
part (en plus d'un petit fixe). Un 
filet perdu, une avarie, une pan 
ne ou trois jours de tempête, 
c'est la marée qui est foutue. 
Alors tant qu'il y a du poisson, 
on y va. 

Et on se crève. Dans ces con­
ditions de fatigue, l'accident esl 
vite arrivé : un paquet de mer 
qui te projette sur la ferraille du 
pont ou qui te balance à la mer. 
un câble qui casse et qui te fau­
che, une main prise dans un 
treuil. Sur le chalutier, le pépin 
est encore plus fréquent que 
sur le chantier. Dans ces con­
ditions, le iravail use vite ! 

Après 15 jours, retour au 
port. On emmène avec soi la 
godaille, quelques poissons pour 
la famille, un cadeau en somme. 
Le chalutier resle deux ou trois 
jours à quai : le temps de débar 

Slier et de vendre la cargaison, 
e refaire la glace, de faire le 

plein. Pour les marins-pêcheurs, 
le temps de passer voir sa femme 
e! ses enfants. E l c'est reparti 
pour un tour. 

C'est ça U vie de marin sur 
un chalutier. Et plus ça va, plus 
c'est difficile de gagner sa vie. 
Encore faut-il trouver à em­
barquer. Depuis 4 ans, le chô­
mage s'élend. car la pêche est 
malade. 

L A M E R S E V I D E 

Malade du profit. Jusqu'ici, 
le capital rapace se contentait 
de cueillir el de faire trimer. Il 
y a dix ans, le poisson était à 
la porte. Maintenant, il faut 
aller le chercher de plus en 
plus loin e< les tonnages sont 
de plus en plus maigres. 

Le golfe de Gascogne, autre 
fois vivier naturel de la France, 
s'est dépeuplé. Les poissons 
nobles comme le turbot, la sole, 
la daurade ont pratiquement dis 
paru. En mer du Nord, le stock 
de harengs étail de sept millions 
de tonnes en 1966 : dix ans 
après,, il n'est plus que de 
250 000 tonnes. 

Trusts et armateurs ont de­
puis dix ans surexploité la mer 
et les hommes : chalutiers de 
60 mèlres. chaluts pélagiques 
dévastateurs, concurrence effré­
née. Les navlres-usines soviéti­
ques (qui eux font jusqu'à 250 
mètres) labourent les fonds 
et ne laissent rien derrière eux. 
N'oublions pas qu'en plus de 
leurs autres - activités - , les 
chalutiers do l'URSS font aus­
si de la pèche. Les brigands 
ne rejettent rien derrière eux : 
même les moueltes ne les sui­
vent pas ! 

Bretagne d'aujourd'hui (3) 

Pêche : menaces 
et ripostes 

Des conditions de travail dur. Hiver comme élé le chalut va à l'eau, 

I LS s'appellent « Mojenn », « Elsinor », « Tourmalet », « Lema-
louin ». A Concarneau, 105 chalutiers débarquaient régulière­
ment leur cargaison en 1971. Il en reste aujourd'hui 47. Dans la 
pèche aussi, c'est la crise. Pas seulement ici. De Boulogne à Sè-

te et La Rochelle, en passant par Concarneau et Lorient. les 
pêcheurs travaillent très dur et se battent contre toutes les « marées 
noires » qu'impose le capitalisme. Dans ce secteur très diversifié, 
artisanal ou industriel, côtier ou hauturier, la pêche bretonne compte 
pour plus d'un tiers de la production française et n'échappe pas à des 
difficultés qui touchent tous les secteurs : terre-neuvas de Saint-Malo, 
thoniers concarnois, chalutage de Lorient... Petite ou grande pèche, 
partout pour les 16 000 marins-pêcheurs bretons, il faut se battre ou 
crever. 

La pêche en quelques chiffres 
Boulogne 122.2 millions de tonnes : Lorient 75,4 ; Concarneau 60,4 ; Douamener 17.7 ; 

Le Guiluinec 15,7 ; La Rochelle 13.7. La pèche en France, c'est six grands ports, dont quatre sonl 
bretons. Ces quatre poris font le tiers de la production française. 

A part St-Malo (spécialisé dans La grande pèche à la morue), les ports de pèche sont situés 
sur la côte sud de la Bretagne. Lorient. Concarneau font de la pèche hauturière. Certains ports sont 
plus spécialisés : Audierne pour le thon, Douarnene/ pour la sardine, Camaret pour la langouste. La 
pêche à la coquille St-Jacqucs t • pratique en rade de Brest. 

Ça veut dire 
l.ei criées : les marchés dans lesquels les pécheurs ou les armateurs vendent leurs pèche aux 

mareyeurs, aux conserveries, aux usines d'aliments. Un système qui remplit les poches des armateurs 
et des mareyeurs, mais qui vide celles des pêcheurs et des ménagères. 

les chalutiers : bateaux qui (rainent le o chalut ». le filet. Les chalutiers industriels parient 
pour une quiu/aine el font de la pèche « hauturière ». c'est-à-dire en haute mer. Les pelils chalutiers 
artisanaux font des sorties à la journée. 

Les armateurs : arment les navires, c'est à dire les financent . Un placement comme un autre. 

L'appauvrissement de certains 
fonds a conduit les chalutiers 
bretons à chercher toujours plus 
loin les lieux de pêche : pour 
pêcher un kilo de poisson, il 
faut un litre de fuel. Trois jours 
de voyage, au lieu de quelques 
heures auparavant. Et cela au 
moment où le prix du carbu­
rant a quadruplé ! 

1970 : les perspectives sonl 
radieuses : les armateurs ont in 
vesti et —subventions de l'Etat 
aidant — c'est la modernisation 
à tout va. Aujourd'hui, la qua­
si-totalité de la flotille de pêche 
Industrielle se retrouve en défi­
cit, avant même d'avoir élé 
amortie. Ici, comme ailleurs, 
quand les affaires vont mal, c'est 
aux travailleurs qu'on veut faire 
payer les pots cassés. Les salaires 
sont rognés, l'emploi subit une 
attaque foudroyante : 16 000 
personnes vivent de la pêche — à 
terre, 30 à 70 000 emplois lui 
sont liés, directement ou non. 
La grande braderie de l'emploi 
est commencée ! Pas seulement 
dans la pêche ! Dans la conser 
verie : 958 licenciements en 
1975, 700 en 1976, autant en 
1977. L'an passé, la SOPROMER 
a fermé ses portes : 180 emplois 
de moins à Concarneau, 100 de 
moins à Lorient, 100 à Trégunl. 

L E S C O N I R \ D I C T I O N S 
D E « L ' E U R O P E B L E U E » 

Excédés de voir qu'on pille 
leurs richesses maritimes, les 
pays d'Afrique résistent : pour 
contrer les empiétements des 
grandes puissances, ils étendent 
leur zone économique exclusi­
ve A 200 miles (370 kilomè 
très). Personne ne devra plus 
pêcher sans leur accord. Face à 
la situation d'extrême appau­
vrissement de la mer qui met 
en péril leurs profits, les neuf 
emploient les mêmes moyens : 
on limite les tonnages, on ré­
glemente les moyens de pèche, 
la taille des captures pour évi­
ter la disparition des espèces. 
Chaque pavs définit sa zone 
de pèche. Les pays de la C E E 
ont ainsi réussi à neutraliser le 
pillage des Soviétiques. 

Restent les problèmes ai­
gus avec les Espagnols et les 
Anglais. En réalité, derrière tes 
i égolsmes • nationaux se ca­
chent les trusts. La firme Findus. 
filiale du trust Nestlé à la hau 
te main sur les pêcheries britan­
niques ci irlandaises : elle re­
fuse l'accès de ses » eaux » aux 
pêcheurs continentaux. Alors 
qu'en principe, les eaux com­
munautaires devraient rester lar­
gement ouvertes aux pays mem­
bres — ou voisins, comme l'Es­
pagne. Alors que les arrange­
ments sur les quotas devraient 
être possibles entre pays pau­
vres et pays riches en quotas 
de pèche. 

Les réglementations draco­
niennes qui entraînent arraison 
nements et fortes amendes pour 
les chalutiers bretons (de même 
qu'elles ruinent la pèche aux 
harengs de Fécamp) sont le 
reflet des rapport» capitalistes 
existants au sein de l'Europe 
bleue : restriction* et chômage, 
mauvais coups de la concurren­
ce retombent sur l'échiné des 
travailleurs de la mer. 

T R U S T E T A R M A T E U R S 

Les armateurs français ne 
s'en font pas pour autant : le 
profit n'a pas de patrie. Les 
fonds européens M dépeuplent ? 
L'accès aux fonds existants est 
restreint ? Qu'importe. Les ar­
mateurs déménagent. La flotte 
sera transférée sous d'autres 
cieux : en Côte d'Ivoire, au Séné­
gal, au Maroc, en Afrique du 
Sud. En sept ans, Concarneau a 
perdu plus de la moitié de ses 
chalutiers : au quartier maritime 
c'est 600 marins qui ne trouvent 
plus à embarquer. 

Yannick DAQORN 
Jean Pol PENNEC 

(Suite page 7) 
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